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-
  

Crise politique  

-Les forces armées divisées?  
, Les forces armées 'ne sont 

plus seulement tiraillées, sont-
elles divisées? Les militaires 
sont rentrés dans leur caserne. 
Ceux du régiment CAPSAT OU 
Corps d'Administration du per-
sonnel •. et technique, sont 
entrés en rébellion hier en début 
d'après-m.idi. Ils ont 1 monté un 
barrage au niveau 
d'Ankadimbahoaka avec comme 
armement une lanceroquette en 
plus des fusils d'assauts. Que se 
passe t-il exactement au sein de 
l'armée?  

Un ancien Chef d'Hat major 
des Armées a du négocier   

.auprès des mutins pour pou-
voir pa~ser le barrage. Il 
semble selon les témoins 
oculaires confirmés par nos 
reporters qu'il se soit dirigé 
vers l'Atsi'moAdrano, sans 
doute vers lavoloha, 
commentent les observateurs. 
Jusqu'à présent toutefois, 
aucun coup de feu  

, n'a été enregistré sur les lieux.  
Selon les commentaires et 

les suppositions et selon les 
dire~ des soJqats qlli sont au 
barrage d'Ankadimbahoaka, 
les soldats 'ne supportent pas 
d'être sous les ordres des « 
étrangers » ou des « mercenaires 
». I/s se révoltent aussi car ils 
refusent-que des ({ milices, » 
soient-intégrée.s dans leur 
tang lor~ de fèur missjon aù 
sein de l'Etat-major mixte opé-
rationnel (EMMO).  

,Pour l'instant, on doit 
admettre qu'aucune voix offi-
cielle, à l'exception des 
chancelleri,essud-africaine~t 
chinoise, n'est'venue démentir 
les accusations d'usage de 
mercenaires pour rétablir 
l'ordre. Aucune autorité 
militaire ou civile n'a encore 
éclairé l'opinion sur ces  

Après avoir tiré sur des civils, les éléments de l'àrmée sont sur le point de se tirer entre eux.  

rumeurs qui continuent  
de circuler en s'enflant.  

Hier, il semble que les élé-
ments de l'EMMO ne soient 
plus constitués que des gen-
darmes et des agents de la 
Police nationale. Les militaires 
seraient donc restés dans leur  
caserne.  

Dans les autres 
sites militaires  

Les autres camps militairès 
observent apparemment un 
état d'alerte qui 'n'aurait rien 
d'exceptionnel. Lès abords du 
domicile du Chef d'Etat-major 
général des Armées è10nnent 
l'impression d'un calme appa-
rent. Quant au ministère de la 
Défense à Ampahibe, les fac-  

tions de garde seraient renfor- négociations, notent d'autres 
cées. observateurs de la vie politi-  

Depuis vendredi jusqu'à ce" -que.  
 jour, les appels pour que les for-  .   

ces de l'ordre n'usent pas de 
leurs armes eontre les n'anifes~_ 
tants se sont mùltipliés. Ces 
appels viennent aussi de la pàrt 
des organisations de la société 
civile, des associations de.. 
défense des droits de l'homme . 
et des divers observateurs de la  

 vie nationale.  ' .,  , "-. '-  
", Mais il semble qû'on oublié' '"   

que les sorties de militaires et 
des éléments armés de leur . 
camp sont motivées par le dés- 
.~ ordre dans la cité en rais6n 
dei'manifestations qui gênent la 
liberté des un.s et d~s autr~s. Ne 
' peut-on pas cesser ceS 
ry1aiiifes-.~ tations et revenir à la 
ta'ble des  

Recueilli par Raw, 
Manjakahery et Rata  

Politique  
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: L’EXPRESS DE MADAGASCAR DU  LUNDI 09MARS 2009 
67 ha NORD OUEST 

1 Violents affrontements entre civils   
Scènes de violence aux 67ha Nord Ouest. Les manifestants et des rivèrains se 
sont livrés à des affrontements jusqu'à tard dClns la nuit.   

ES affrontements 
entre civils ont 
éclaté aux 67ha . 
Nord Ouest,  

  
samedi après-midi. Vers 
14heures, des manifestants 
brandissant des banderoles 
ont été repoussés par 
quelques dizaines d'individus 
qui tenaient des gourdins et 
des matraques. Des jeunes 
du quartierse sont joints à 
eux.   

L'échauffourée s'est ter-
minée par des coups de leu. 
D'après les informations 
recueillies sur place, c'est un 
gendarme en tenue civile qui 
a ouvert le Jeu. De source 
venant d'un hôpital, le bilan 
fait état de 12 blessés. Entre 
autres, une jeune fille de 20 
ans a été atteinte d'une balle 
en pleine cuisse. Un homme 
de 38 ans a égaIement été 
admis à l'hôpital lorsqu'une 
balle lui a transpercé la 
jambe.   

Par ailleurs, un journaliste 
du quotidien Malaza a été 
agressé pendant l'exercice 
de sa fonction. Alors qu'il 
prenait des photos de l'al-
Irontement, des hommes se 
sont jetés sur lui pour le 
passer à tabac et lui prendre 
son appareil photo numé-
rique. Il s'en est sorti avec 
des contusions à la tête. La 
victime s'est rendue au com-
missariat du septième arron-
dissement pour porter plainte 
contre ses assaillants.   

Le choc .entre les deux 
camps a commencé lorsque 
les manifestants ont fait une 
marche. Ils ont été accueillis 
par des jets de pierres en  

Des manifestants fuyant l'avancée du camp d'en face.  

passant aux 67ha Nord 
Ouest. " Des agitateurs nous 
attendaient de pied ferme, 
lorsque nous allions traverser 
le tronçon de route derrière 
le Coum 67ha ", raconte un 
manifestant.  

Guérilla nocturne  
En lace, le camp adverse 

affirme que ces manifestants 
seraient en jait des vandales 
qui voulaient sévir dans leur 
quartier. " Certains d'entre 
eux ont assailli les ruelles. 
Nous nous sommes 
rassemblés pour les chasser 
", relate un jeune garçon de 
23 ans. Certains mani-
festants se sont armés des 
barres métalliques et des 
tiges de bambou faisant offi-  

ce de supports aux chapi-
teaux des vendeurs de fri-  
perie.  _   

D'autre part, des riverains 
se sont armés de barres de 
fers corniers pris dans l'ate-
lier d'un soudeur. " Vendredi 
vers 20h30, des indiVidus 
nous ont proféré des mena-
ces comme quoi ils allaient 
attaquer notre quartier ", 
rapporte un commerçant. " Ils 
en veulent aux militaires qui 
habitent dans les parages. 
Ces personnes ont porté 
leurs menaces à exécution et 
on a défendu notre quartier ", 
affirme-t-il.  

Les éléments de 
l'Emmo/nat ont débarqué à 
bord d'un pick-up elde deux 
camions vers 15h30. Ils ont  

dispersé la foule avec des 
bombes assourdissantes et 
du gaz lacrymogène. L'ordre 
rétabli, ils ont quitté les lieux 
vers 16h40. Aussitôt les mili-
taires repartis, des jeunes 
gens ont dressé des barri-
cades enflammées dans 
plusieurs rues des 67ha. A la 
tombée de la nuit, les scènes 
de violence ont recommencé. 
Une vingtaine de personnes 
ont été blessées pendant ces 
scènes de guérilla nocturne.  

Vers minuit, deux hommes 
blessés à coups de couteau 
ont été admis à l'hôpital. 
Ceux qui étaient légèrement 
blessés sont restés chez eux. 

Seth 
Andriamarohasina  

D
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 PAGE  3 l'EXPRESS  DE  MADAGASCAR  DU  MARDI  10  MARS  2009  

.MUTINERIE-AMPAHIBE  

Le ministre de la Défense «  démissionne »  
Les mutins passent à l'offensive. Après le contrôle.du Capsat, ils obligent le vice-
amiral Mamy Ranaivoniarivo, ministre de la Défense nationale, à jeter les gants ..  

ES mutins, en . 
coordination 
avec ceux du 
Corps d'adminis-  

 
tration des personnels et 
services de l'armée de terre 
(Capsat), ont réclamé le 
départ du vice-amiral Mamy 
Ranaivoniarivo, ministre de 
la Défense nationale.  

« Monsieur le président, 
je vous adresse par la 
présente lettre ma démission 
", a déclaré le vice-amiral 
Mamy Ranaivoniarivo, 
ministre de  
la Défense nationale, ancien 
directeur de cabinet militaire  
à la Présidence de la 
République, vers midi à son 
bureau  
à Ampahibe. Le tout sous les 
regards de mutins armés. III  

Le vice-amiral Mamy e 
Ranaivoniarivo a commencé ~ 
par refuser de lire la lettre, ~ 
mais sous la pression, il a 5 fini 
par céder. En effet, pendant u 

une heure, des sous-officiers ~ 
du ministère qui ont pris les .~ 
armes, ont insisté pour qu'il lise 
la déclaration, mais il s'en est 
d'abord abstenu. Il avait même 
tenté de regagner  
le portail de l'enceinte avant 
de revenir à son bureau.  

A la sortie de son 
bureau, l'ancien directeur de 
cabinet militaire à la 
Présidence a fait quelques 
déclarations. « Je vous parle 
en tant que simple citoyen. 
Je n'ai pas d'ennemi ", a-t-il 
soutenu. « Peut-être que je 
l'ai fait sous la menace me je 
n'aime pas que les 
Malgaches s'entretuent. 
C'es.t la solution assumée 
par ma  

Le vice-amiral Mamy Ranaivoniarivo quittant Ampahibe entre deux officiers du CAPSAT, ce matin.  

conscience », à-t-i1 confié.  
La lecture de la lettre de 

démission obtenue à 
l'arraché par les mutins du 
vice-amiral Mamy 
Ranaivoniarivo est le point 
d'orgue d'une matinée 
mouvementée à Ampahibe. 
Bien avant ah 30, des mutins 
qui travaillent au sein du 
ministère de la Défense 
nationale ont placé des 
dispositifs de défense de 
camp. «Nous sommes en 
train de prendre le ministère 
de la Défense nationale. Les 
éléments sur place sont  

des nôtres ", a déclaré le 
colonel Noël Rakotonan-
drasana, porte-parole des 
mutins basé au Capsat.  

Extension de zeme d'influence  

et à regagner tout de suite le 
camp.  

C'est à ce moment que 
le vice-amiral Mamy 
Ranaivoniarivo est sorti de 
son bureau. Il a demandé 
aux mutins -de ranger leurs 
armes. Mais ces derniers ont 
refusé d'obtempérer et le 
membre du gouvernement a 
dû rejoindre son bureau.  

Une délégation des 
mutins a ensuite rencontré le 
viceamiral Mamy 
Ranaivoniarivo à son 
bureau. Aucune information 
n'a filtré de la réunion.  

A entendre un des 
membres du personnel au 
sein du ministère, aucune 
résistance n'a été signalée 
durant l'opération. « Au 
contraire, les gens sont 
contents ", a-t-il affirmé.  

Après la prise du Capsat, 
les mutins sont ainsi en train 
d'étendre leur zone 
dinftuerœ. Maintenant, ils 
assènent un coup 
psychologique en prenant 
possession de l'un des 
ministères de souveraineté.  

lIoniaina Alain  

Vers 9 heures, des sous-
officiers des forces armées 
travaillant au ministère de la 
Défense nationale se sont 
réunis à la Chapelle militaire 
de Betongolo. Ils o'nt prévu 
de faire une déclaration à 
l'issue de la réunion,' mais 
une fausse alerte les a 
conduits à revoir leur plan  

D
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SORTIE DE CRISE  

Des assises nationales du 12· au 14 mars  
   

e dialogue entre le 
président Ravalo-
manana et Andry  

Rajoelina, « président de la 
Haute autorité de la transition 
"  

. (HAT) prend fin. Il laisse la 
place à une conférence 
nationale avec la 
participation d'autres entités 
à la recherche d'une issue à 
la crise.  

« Le FFKM et l'ONU 
invitent tous les acteurs 
publics malgaches à observer 
une trêve pour donner toutes 
les chances de succès aux 
prochaines assises qui vont 
se dérouler du 12 au 14 :!  

a:  
mars ", a déclaré Mgr Odon 
~  
Razanakolona, président du 

§ Conseil chrétien des 
Eglises ~ (FFKM), médiateur, 
lundi à g Ambohimanambola. 
~  

"-  
Prêt à discuter  

A entendre Mgr Odon 
Razanakolona, 90 
participants sont attendus 
pour l'occasion. Il reste à 
savoir comment les 
organisateurs du rendez-
vous vont sélectionner ceux 
qui vont prendre part à la  

. rencontre, en tenant compte  

 

de la représentativité.  de la situation depuis 
vendredi  

L'autre question en. l'a poussé à quitter la table suspens 
conceme la position . des négociations. Lundi, que va 
prendre l'équipe de Andry Rajoelina et son équipe. Andry 
Rajoelina. Certes, ce ne se sont pas encore dernier avait 
laissé entendre déplacés à Ambohimanamson adhésion à 
l'élargissement bola, lieu des négociations. des débat!?, 
mais l'évolution Par contre, le président  

 

Ravalomanana fait 
comprendre qu'il est de 
nouveau disposé à 
négocier, après avoir été 
accusé de vouloir faire 
traîner les choses par le 
camp de Rajoelina. « Je suis 
toujours prêt à discuter et je 
soutiens  

 

l'initiative d'élargissement du 
débat afin que tout le monde 
y participe ", a-t-il indiqué
lundi lors de son 
déplacement à Ambohi-
manambola.  
De son côté, la com-  
o munauté internationale, 

n'a pas attendu longtemps 
pour féliciter l'initiative. 
Les représentants de la 
Communauté internationale 
saluent et soutiennent 
rappel en faveur de la 
conférence consultative 
nationale de Madagascar (. 
.. ) Cette avancée 
significative autorise respoir 
de rémergence d'une 
solution "  

En tout cas, le choix de 
la date semble attester la 

thèse de la nécessité de 
régler la crise selon un 

calendrier précis. Des 
affirmations, qui n'ont 
jamais été confirmées ni 
démenties, circulent quant à 
l'obligation de trouver une 
issue à la crise avant le 15 
mars; sous peine de voir 
l'annulation de l'accueil du 
sommet de l'Union africaine 
au mois de juillet.  

I.A. 
 

Le président de la République (2" à g.) avec l'émissaire de l'ONU et les membres du FFKM.  

L
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